OBSERVATIONS 

SUR  L’ÉCHANGE 

DU  COMTÉ  DE  SANCERRE. 


JjE  vœu  de  tous  les  Français  eft  que  l’affemblëe  na- 
tionale  achève  le  plus  tôt  polîible  le  grand  œuvre  de  la 
conftitution. 

Cette-  conftitution  défend  aux  légifîateurs  de  la 
patrie  d’être  , en  aucun  cas , les  juges  de  leurs  conci- 
toyens , car  alors  ils  confondroientles  pouvoirs  légif- 
laiif  & judiciaire,  & la  liberté  publique  feroit  eii 

«langer. 

L’alTemblée  nationale  violeroit,  donc  d’une  part,  la' 
conftitution , fi  elle  abandonnoit  fes  travaux  pour 
s’établir  le  juge  fouverain  des  particuliers. ^ 

De  l’autre,  el  e perd; oit  un  temps  précieux  dans  un 
'moment  de  crife  pôur  l’empire;  car  il  ne  faut  pas  fe 
le  diftimuler,  de  puiflans  ennemis  nous  entourent,  nous 
menacent  au  dehors  ; des  ennemis  cachés , des  traîtres  , 
des  enfans  dénaturés  brûlent,  dans  l’intérieur,  du  deTir 
criminel  de  tout  renverfer  , de  tout  confondre  , 
d’appeller  l’anarchie  au  fein  delà  patrie,  pour  rendre 
au  clergé  fon  opulence '&  fon  égoïfme;  a la  nobîehe, 
fes  prérogatives  oppreftives  ; à l’ancienne  magiftrature 
fa  longue  domination  fur  les  peuples. 

Comment  fe  fait-il  donc  qu’un  patriote  ait  pro- 
voqué, jeudi  foir,  dans  l’alfemblée  nationale,  l’rfFaire 
de  l’échange  de  Sancerre , dont  il  fait  hier  que  le  co- 
mité des  domaines  s’occupe,  mais  qu’il  ne  veut  porter 
à l’alierablée  nationale  qu’après  l’examen  le  plus  ré- 
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ÎI  fe  préfente  dans  cette  étrange  affaire  , qui  8 
tant  fait  de  bruit  , & qui  en  mérite  fi  peu  aux  yeux  de 
l’homme  impartial,  une  contrariété  d’opinion  biei> 
extraordinaire.  ^ \ 

L’ex-miniftre  Galonné  étoît  un  déprédateur,  per- 
fonne  n’en  doute  ; mais  l’ex-miniftre  archevêque  de 
Sens  étoit  âufîi  un  déprédateur  qui  a dévoré  , pour 
fatisfaire  l’infa Habilité  de  la  cour  , jusqu’aux  mil- 
lions que  la  charité  publique  avoit  deftinés  au  fou- 
lagement  des  malheureux  que  la  grêle  de  1788  avoir 
réduits  à la  misère. 

L’ex-miniftre  archevêque  de  Sens  a calculé  la  ban- 
queroute avec  la  méditation  d’uu  failliraire  fraudu- 
leux, & il  a fait  marcher  nos  troupes  étrangères 
contre  la  Bretagne  , qui  s’agi  toit  pour  la  liberté, 
avec  le  fang-froid  d’un  vifir  fanguinaire.  , 

C’eft  lui  qui  a commencé  à perfécuter  Péchange 
de  Sancetre  ; qui  a donné  au  public  fes  préjugés  , 
ou,  pour  mieux  dire,  fes  pâmons;  & le  public, 
affervi  parles  chaînes  invifibles  d’un defpotifme,  tantôt 
rampant , tantôt  altier,  a pbéi  à l’impulfion  du  prin- 
cipal miniftre  qui  pourfuivoit  le  fieur  Galonné  , non 
par  fentimens  patriotiques , car  des  cœurs  corrompus 
ne  peuvent  même  jamais  en  concevoir  la  penfée  , 
mais  par  haine , mais  par  vengeance. 

En  1784 , M.  d’Efpagnac  devoir  au  gouvernement 
une  fomme  de  500,000  liv. , qu’on  lui  avoit  prêtée 
pour  venir  au  fecours  de  fon  beau-père,  devenu  mal- 
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(i)  En  1757 > l’armee  du  roi  manquait  d’argent; 
M.  de  Montmartel  fournit  fon  papier  au  gouverne- 
ment , au  défaut  de  nos  finances  épuifées.  Ge  papier 
éprouva  le  fort  du  difcrédit  de  la  France....  La  maifon 
Pierre  His , établie  à Hambourg,  envoya , fans  en  être 
requife,  plufieurs  millions  à notre  armée  ; & ce  fervice 

lie  put  êtr**  ro/'nmnonCo  rtorre*  rtnO  Tîtorfo  TJîo 

un  des  i 
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Ne  pouvant  pas  remettre  cette  fomme  àu  tr^for 
public  , il  offre  au  roi  le  comté  de  Sancerre  en  paie- 
ment ; le  roi  'accepte  cet  arrangement , la  quit- 
tance de  500,000  liv.  eft  remile  à M.  d’Efpagnac 
en  à-compte  fur  la  valeur  de  fa  terre. 

Quelques  mois  fe  palTent  j l’ex-miniftre  Galonné 
imagine  de  fe  faire  donner  par  le  roi  le  marquifat 
d’Hatton^Châtel  en  Lorraine,  voifin  de  fa 'terre 
d’Hannonville.  Pour  le  pofl'éder  d’une  manière  pa- 
trimoniale , il  combine  le  plan  d’un  contrat , moitié 
vente  , moitié  échange  ; il  offre  à M,  d’Epagnac , au 
nom  du  roi,  en  fus  de  la  quittance  de  500,000  liv. , 
une  autre  fomme  de  500,000  liv.  en  afîignations  , 
payables  en  trois  années  ; & pour  le  furplus , il  lui 
préfente  des  domaines,  avec  la  faculté  de  les  vendre 
jufqu’à  la  concurrence  de  la  valeur  de  fa  terre.  M. 
d’Efpagnac , dans  la  pénurie  où  il  fe  trouvoit , de- 
voir accepter  tout  ce  que  le  goüvern  ment  vouloit 
bien  lui  offrir  ; il  eut  préféré  de  l’argent  ; mais  eu 
définitif,  la  vente  des  domaines  qu’on  devoir  lui 
.remettre  jufqu’à  la  valeur  de  fa  terre  , lui  donnoit 
le  moyen  de  payer  les  dettes  qui  l’accabloient...,. 

ir accepta,  en  effet , que  le  prix  de  la  terre  lui 
(^feroit  payé  : 

Savoir. 

> Un  million  argent  ou  quittance , & le  furplus  en 
domaines. 

Ce  qu’on  appelloit  alors  domaine  de  la  couronne 
étoit  inaliénable  ; il  ne  pouvoir  être  aliéné  que  par 
la  voie  de  l’échange. 

Il  fallut  bien  recourir  à ce  moyen  , le  feul  qui 


comme  républiçain , n’avoit  pas  befoin  de  ces  dil- 
tinâions , qu’on  appelle  honneurs  dans  les  pays  mo- 
«archiqües , & qu’il  fe  fit  un  devoir  de  fervir  fon 
ancienne  patrie  avec  le  plus  noble  défintérefferaent- 
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poîivoît  légitimer  àîors  la  celîion  des  domaines  de 
fa  couronne,  le  feul  n^ême  qui  pouvoir  garantir  le 

domaine  de  toute  léfion Effeélivement , on  lui 

céda,  à titre  d’échange,  les  domaines  que  le  gou- 
vernement vouloir  lui  donner  comme  l’équivalent 
de  la  valeur  de  fa  terre. 

M,  d’Efpagnac  pouvoir  faire  une  opération  lucra- 
tive de  là  vente  de  ces  domaines  , & il  ne  le  fit  pas  ; 
il  vendit  au  prix  des  évaluations  ratifiées  par  les 
cours  fduveraines  & par  le,  confeil  ; il  fut  ftipulé 
dans  les  contrats  particuliers  que  le  produit  de  la 
vente  feroit  remis  entre  les  mains  de  Me.  Trutat, 
notaire  , pour  liquider  la  fortune  de  M.  d’Efpagnac. 

, Les  évaluations  commencèrent  après  la  paflàtion  du 
contrat  d’échange , & elles  feroient  entièrement  ra- 
tifiées , fi  l’archevêque  de  Sens  n’eût  pas  violé  toutes 
les  loix  conftirutionnelles  pour  faire  annuiler  l’é- 
change j il  fit  arrêter  au  nom  du  roi  lés  évaluations, 
arracha  M.  d’Efpagnac  à fes  juges  naturels,  en  le 
livrant  à une  commifiion  illégale.  le  public  ne  vit 
dans  ce  coup  d’autorité  que  la  punition  de  l’ex- 
miniftre  Galonné , & ne  s’apperçut  pas  que  fon,  ap- 
probation à cette  violation  des  droits  du  citoyen 
nvoit  de  plus  eh  plus  les  fers  dont  le  defpotifme 
l’accabioit , car  la  loi  elf  une  & indivifible  pour  tous 
les  citoyens  de  l’empire.  La  violer  même  , pour  le 
parricide  foupçonné , e’eff  un  crime  focial. 

Il  falloit  attaquer  le  Leur  Galonné  dans  les  tribu- 
naux pour  le  fait  de  l’échange,  fi  c’éioit  une  dépré-'- 
dation  ; mais  il  ne  falloit  pas  arrêter  des  évalua- 
tions légales , violer  le  fanéluaire  des  loix  , arracher 
plufieurs  citoyens  à leurs  juges  naturels  pour  les 
livrer  à ceux  de  l’arbitraire  , fous  le  prétexte  que 
le  fieur  Galonné  «voit  imprimé  fes  mains  dépréda- 
trices für  tout  ce  qu’il  avoit  touché. 

, Ainfi  l’archevêque  de  Sens  étoit  parvenu  , avec  la 
même  adreffé  qu’il  a montrée  depuis  dansj  les  débats  ' 
avec  la  cour  de  Rome  , au  fujet  du  ferment-ides  fonc- 
tionnaires publics,  à fe  jouer  de  la  crédulité  du 
peuple  , en  canfacrant  dans  I’op!nk)n  un  atreûtar 
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•entre  la  liberté  ^ car  dès  l’inftant  que  les  dépofî- 
taires  de  là  loi  appartiennent  au  defpotifme  , ce  ne 
font  plus  des  magiftrats , ce  font  des  tigres  altérés 
de  fang  qu’un  gouvernement  abfolu  tient  en  lefle 
pour  les  lâcher  au  bef’oin  contie  les  malheureufes 
viélimes  qu’il  veut  immoler.  r 

L’opinioft  publique  fut  donc  trompée  au  moment 
delà  chûte  de  l’ex-miniftie  Galonné  , & l’afchevêque 
de  S«ns  acheva  de  l’abufer  par  les  foins  qu’il  prit  de 
propager  l’erreur,  au  moyen  des  talens  de  plufieurs 
auteurs  patriotes  qui  furent  féduits  par  leur  haine 
pour  les  déprédations  miniftérielles  ; car  pourquoi 
citer  .plutôt  l’échange  de  Sancerre , que  toute  autre 
échange, fl  les  bafes  qui  l’ont  fondé  font  les  mêmes; 
fi-Ies  précautions  prifes  par  la  loi  défendent  le  do- 
maine de  toute  furprife  , de  tout  dol  , & de  toute 
léfion  ? Le  feul  vice  qu’on  pvfiffe  reprocher  à cet 
échange,  eft  que  le  fieur  Galonné,  pour  augmenter 
fa  concelTjon , fous  le  prétexte  fpécieux  dé  rempla- 
cement utile  au  domaine  public,  avoit  remis  au  roi 
une. petite  partie  des  objets  cédés  par  le  contrat' 
d’échange,  pour  fe  faire  donner,  par  deux  lettres- 
patentes  qt^’il  dirigeoit  à volonté  , 3 à 4000  arpens  de 
bois  qu’il  convoitoit  depuis  long-temps. 

I Se  les  étant  fait  céder  au  prix  des  évaluations  , 
comme  tout  le  furplus  de  l’échange , la  nation  ne 
peut  rien  perdre , & on  ne  peut  voir  dans  cette 
manœuvre  que  le  pouvoir  condamnable  qu’avoient 
les  miniftres  autrefois  de  fe  faifir,  au  nom  du  roi, 
de  tout  ce  qui  pouvoir  fatisfaire  leurs  palTions  & 
leurs  intérêts. 

De  deux  chofes  l’une , ou  le  miniftre  a pu  profiter,  ' 
pendant  le  règne  des  abus,  de  fa  toute-puiflance , ou 
bien  il  a blefl'é  ouverte, ment  toutes  les  ordonnanceg- 

du  domaine S’il  a pu  fe  permettre , fans  crime, 

avec  l’autorifation  des  cours  fouveraines , cet  excès  de 
pouvoir,  l’ex-miniftre  n’eft  pas  coupable  devant  la 
loi;  mais  s’il  s’eft  rendu  ouvertement  coupable  en  le 
faifant;  fi  on  fuppofe  qu’il  a furpris  la  religion  du 
roi  & celle  des  cours  fouveraines,  c’efi  une_,obrep-» 
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îierijUne  fubreption  condamnable;  il  faut  Pen  punir  : 
c'efl:  donc  à l’accufateür  pubic  à le  pourfuivre;  dans 
ce  dernier  cas  , M.  d’Efpagnac  , qui  n’a  pu  influer 
2î  dircdemenî  ni  indireélement  fur  cette  opératÎGn 
minifléiielle,  ne  doit  pas  en  être  la  viêlime  ; & le  pu- 
blic aujourd'hui  doit  même  le  venger,  par  fon  fuf- 
frage,  déroutes  les  perfécutions  qu’il  a éprouvées  à 
cette  occafion. 

En  1776  , M.  d’Erpagnac  a fait  annuller  la 
révocation  de  l’édit  de  Nantes,  &,  par  fes  négo- 
ciations , efl  parvenu  à obtenir  du  pape  un  bref  qui 
lui  permettoit  d’époufer  une  protellante,  fur  le  refus 
de  l’archevêque  de  Paris  de  donner  les  mains  à ca 
^nariage  mixte. 

En  1781  , M.  d’Efpagnac  a été  le  premier  à pro- 
pofer , dans  l’affemblee  provinciale  du  Berry , la  fup- 
prefTion  de  la  corvée  de  la  faire  fupporter  comme 
preilation  pécuniaire  indiftinélemént  par  les  trois 
ordres. 

En  1788 , il  a perdu  fon  emploi  militaire , pour 
avoir  ofé  publier  des  vérités  conftitutiônnelles  dans 
fa  requête  au  roi- 

En  1789,  il  a été  premier  à déterminer  l’opinion 
par  tête,  lors  de  l’aflemblée  primaire  du  bailliage  de 
Blois  , dans  la  perfuafion  oh  il  étoit  que  la  clafl'e 
la  plus  nombreufe  du  peuple  n’auroit  point  de 
■véritable  f repréfentation  , 6i  qu’alors  la  carrière 
de  la  révolution  fe  trouveroit  circonfcrite  par  la  fa- 
veur & les  privilèges  de  la  noblefi'e  & du  clergé. 

Dans  la  même  année,  aux  premiers  jours  de  la  liberté, 
il  n’a  pas  abandonné  ]es  intérêts  du  peuple  ; il  en  aeonf- 
tamment  défendu  droits  ; il  a été  utile  en  diverfes 
occafions  embarraflantes  , & il  a mérité  l’eftime  de 
fes  concitoyens. 

Tous  les  habitans  des  terres  qu’il  âvoit  autrefois 
à Sancerre  , à Blois , lui  rendent  la  même  juftice  , 
& conviennent  qu’il  fut  dans  tous  les  tems  l’ami  & 
le  foutien  des  malheureux  ; cependant  il  a été  déponcé 
à raffembléê  nationale , relativement  à l’échange  de. 
Sancerre,  & on  lui  a imputé  des  faits  démentis  par 
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te  peuple  même  qui  entoure  fa  concefllon  ; il  3 op- 
pofe  a la  perfecution  un  zèle  ardent  pour  la  chofe 
publique  ; cette  perfécution  Ta  privé  de  fes  revenus 
depuis  loBg-temps,  quoique  la  nation  jouifle  fans 
trouble  des  revenus  de  Sancerre  , & ci  pendant  il 
niurniure  ; il  a fouffert  en  filence^avec  réfi- 
fl  ^ "fl  groflir  en  apparence  le  nombre 

^ ^ i'aflemble'e  na- 

tionale vouloir  conferver  la  malTe  des  forêts  doma- 
niales  il  s’eft  emprelTé  de  remettre  à la  nation  fa 

fri“y®uté.  à 

On  voit  que,  dans  fa  dernière  pétition  i ralTemblee 
nationale,^il  a offert  d’annulîer  l’échange,  fi  telle  étoic 
la'volonte  de  l’afîemblée  nationale,  & de  lui  donner 
I^a  valeur  de  fa  terre  fuivant  les  nouvelles  évaluations 
qui  feroient  établies  parle  département  du  Chi" 

Il  a propolé  un  parti  mixte  qui  concilieroit  à-Ia- 
fois  l’intérêt  public  & le  lîen.  a la- 

II  a offert  de  prendre  l’échange  avec  toutes  les  mo- 
dificatioBs  & réduaions  qu’il  plairoit  à l’afîembîée 
ie  lu.  impofer.  Par  ce  moyen  , les  vdeurf 
du  1 ^ fuppreffions,  tant 

^ S compenfees  , la  nation  ne  perdroit  rien. 

Si  on  ne  prend  point  ce  dernier  parti  oar  une  fata- 

d’Ha^uIn  Chât’J*  ’Z" 

gagnemT„?d1?e’ns"°d°J°peuS::  ’ ^ 

Ce  domaine  d’Hatton-Châtel  a éprouvé,  par  les 

h natîflT^^  féodales  une  perte  de  700,000  liv.  ; 
la  nati^on  , en  rentrant  dans  ce  domaine  perdra  donr 
cette  fomme  & M.  de  Galonné  par  côn«quLt Tes 
gagnera  fur  la  nation.  Le  feni  m*!,,»»  a.  1 f . 


gagnera  fur  la  nacion./e  feiï  VoyeZ ftire 
perte,  elt  de  conferver  l’échange 
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upporter  cette  en  uc  conierver  l'échange  avec 
modifications  ; alors  la  chofe  aura  pe'ri  dans  fa 

hL  d Efpagtiac  s’abandonne  encore  à cet  énard  à la 
fagelTe  de  raSem’Dlée  nationale  ; nos  uZiflafurs  doi- 
vent en  profiter  pour  l’avantage  du  peuple,  & pour 
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punir  le  fisur  Calonne  par  le  fait  même  d^un  échangé 
qu’il  n’a  combiné  que  pour  (on  intérêt,  & dont  les 
pertes  , par  la  fatalité  heureufe  des  circonftances,  ne 
retomberont  que  fur  lui. 

Il  faut  pour  cela  retirer  3 3 4000  arpens  de  bois 
que  le  fieur  Calonne  s’eft  fait  donner  après  le  contrat 
o’échange  , fans  utilité  publique,  fans  caufe  , & par 
lurprile  fur  le  domaine  national. 

Alors  leminiflre,  qui  a combiné  cet  échange  pour 
fon  intérêt  perlonnel  , fe  trouvera  puni  par  le  fait  de 
l’échange  , puifqje,  d’une  part,  la  nation  lui  retirera 
3 à 4000  arpens  de  bois  , & , de  l’autre  , qu’elle  lu! 
fera  fupporter , par  la  loi  même  des  échangés,  une 
perte  de  '’oo,ooo  liv.  qui  retomberoit  fur  le  peuple. 

Alors  on  rendra  à un  citoyen  éftimable  la  juftice 
qui  lui  elrt  due,  en  le  féparant  des  opérations  d’uai 
miniflère  généralement  décrié. 


